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PRÉAMBULE 
 
Le 8 décembre 2017, l’Assemblée nationale a adopté la Loi visant à prévenir et à combattre les violences à 
caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur (RLRQ, chapitre P-22.1) (ci-après, «la Loi»). 
Cette loi a pour but :  
 

[…] de renforcer les actions pour prévenir et pour combattre les violences à caractère sexuel 
dans les établissements d’enseignement supérieur et de contribuer à favoriser un milieu de vie 
sain et sécuritaire pour les étudiants et les membres du personnel1.  

 
 
Par l’élaboration de cette politique, le Cégep de Chicoutimi s’engage à mettre en œuvre des activités d’éducation, de 
prévention et de sensibilisation afin de favoriser un milieu éducatif sain et exempt de violence à caractère sexuel. Qui 
plus est, le Cégep mettra en place un processus d’accompagnement et d’intervention clair et confidentiel concernant 
les violences à caractère sexuel.  
 
 
Cette politique s’adresse à tous les membres de la communauté collégiale2. De plus, une attention particulière sera 
portée aux personnes plus à risque de subir des violences à caractère sexuel, telles que les personnes minorisées 
par leur orientation sexuelle et leur identité de genre ou celles issues des communautés culturelles ou des 
communautés autochtones, ainsi que les personnes en situation de handicap. 
 
 
En adoptant la Politique visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel, le Cégep de Chicoutimi 
poursuit son objectif de favoriser la réussite des étudiants et l’accomplissement professionnel de tous les membres de 
son personnel, et ce, dans un milieu sécuritaire, respectueux et épanouissant.  
 
 
Tout compte fait, le Cégep de Chicoutimi et l’ensemble de la communauté collégiale doivent agir lorsqu’un geste de 
violences à caractère sexuel est porté à leur connaissance. Cette mobilisation de la communauté collégiale sera 
déterminante dans la lutte aux violences à caractère sexuel. 
 
 
  

                                                           
1 Projet de loi no 151 Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur, chapitre 32, 
à jour le 8 décembre 2017, [Québec], Éditeur officiel du Québec, 2017.  
2 Voir le point 1. Définitions. 
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1. DÉFINITIONS 
Dans la présente politique, à moins que le contexte ne s’y oppose, les expressions suivantes signifient : 
 
 
1.1. Communauté collégiale 
 La communauté collégiale est constituée des étudiants, des membres du personnel, des autorités du 

collège, des personnes à l’emploi du Centre de géomatique, des locataires, ainsi que des organisations 
sportives et des bénévoles qui œuvrent et qui participent de quelque façon que ce soit à la vie du Cégep 
de Chicoutimi. 

 
 
1.2 Étudiant   
 Toute personne inscrite à une activité de formation organisée par le collège, et ce, que ce soit de la 

formation ordinaire ou de la formation continue.  
 
 
1.3. Membre du personnel  
 Toute personne employée par le collège et toute personne, contractante et sous-contractante, employée 

des associations ou des syndicats qui fréquente le collège pour y travailler. 
 
 
1.4. Dirigeant du collège   
 La Direction générale du collège ou toute personne à qui elle délègue la responsabilité de l’application 

des dispositions du présent règlement ou la responsabilité d’une activité.  
 
 
1.5. Personne  
 Toute personne qui fréquente les lieux et les terrains du collège, notamment les étudiants, les membres 

du personnel du collège, les fournisseurs et les visiteurs.  
 
 
1.6. Violence à caractère sexuel  
 S’entend de toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité. 

Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, 
paroles, comportements ou   attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celles relatives aux 
diversités sexuelles ou de genre, exprimées directement ou indirectement, y compris par un moyen 
technologique. 

 
 Elle inclut notamment l’inconduite sexuelle, le harcèlement sexuel, l’agression sexuelle et la 

cyberviolence sexuelle.  
 
 Cette définition s’applique peu importe l’âge, le sexe, le genre, la culture, la religion, l’orientation sexuelle 

ou l’identité sexuelle des personnes impliquées (victime ou agresseur), peu importe le type de geste à 
caractère sexuel posé et le lieu ou le milieu de vie dans lequel il a été fait, quelle que soit la nature du lien 
existant entre la personne victime et la personne visée par le signalement ou la plainte.  
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1.7. Agression sexuelle 
 Geste à caractère sexuel, avec ou sans contact physique, commis par un individu sans le consentement 

de la personne victime ou, dans certains cas, par une manipulation affective ou par du chantage. Il s’agit 
d’un acte visant à assujettir une autre personne à ses propres désirs par un abus de pouvoir, par l’utilisation 
de la force ou de la contrainte, ou sous la menace implicite ou explicite. Une agression sexuelle porte 
atteinte aux droits fondamentaux, notamment à l’intégrité physique et psychologique et à la sécurité de la 
personne. 

 
 

1.8 Harcèlement sexuel  
 Le harcèlement sexuel est inclus dans la définition de harcèlement psychologique. Il peut donc s’agir d’une 

conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, des paroles, des écrits, des actes ou des 
gestes répétés à caractère sexuel, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou 
à l’intégrité psychologique ou physique de la personne et qui entraîne, pour celle-ci, un milieu de travail ou 
d’études néfaste.  

 
 Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement si elle porte une telle atteinte et produit 

un effet nocif continu pour la personne. 
 
 

1.9 Inconduite sexuelle  
 L'inconduite sexuelle fait référence à des gestes à connotation sexuelle qui surviennent dans le cadre 

d'une relation professionnelle au sens du Code des professions (RLRQ c. C-26, art. 59.1.). 
 
 

1.10. Cyberviolence sexuelle 
 La cyberviolence sexuelle désigne des paroles, des actes ou des gestes non désirés et à connotation 

sexuelle, en utilisant tout type de technologie de l'information et de la communication (TIC) et le Web, 
perpétrés par une personne ou un groupe à l’encontre d’une ou plusieurs personnes victimes3. La 
cyberviolence sexuelle prend diverses formes et comprend la publication non consensuelle d’images 
intimes. Quiconque publie, distribue, transmet, vend ou rend accessible délibérément une image intime4  
d’une personne ou en fait la publicité, sachant que cette personne n’y a pas consenti ou sans se soucier 
de savoir si elle y a consenti ou non, peut faire l’objet d’accusation en vertu du Code criminel5. 

 
 

1.11 Consentement sexuel  
 Accord explicite, libre et volontaire d’une personne de se livrer à une activité sexuelle. La personne peut 

exprimer son accord par ses paroles ou par son comportement. Le consentement peut être retiré en tout 
temps. Le consentement est invalide dans les cas suivants : 

 
 L’accord est manifesté par des paroles ou par le comportement d’un tiers ; 
 La personne est incapable de le formuler, notamment parce qu’elle est intoxiquée par des drogues 

ou de l’alcool ou inconsciente; 
 Le consentement de la personne est obtenu par abus de confiance ou de pouvoir; 
 La personne manifeste, par ses paroles ou son comportement, l'absence d'accord à l'activité; 
 Après avoir consenti à l'activité, la personne manifeste, par ses paroles ou son comportement, 

l'absence d'accord à la poursuite de celle-ci. 

                                                           
3 Association des juristes d’expression française de l’Ontario (2017). 
4 Par exemple, il peut s’agit notamment d’images de seins, d’organes génitaux, de la région anale ou de toute activité sexuelle explicite.  
5 Loi sur la protection des Canadiens contre la cybercriminalité (L.C. 2014, ch. 31). 



 

 8 

 À noter qu’au Canada, en matière criminelle, l’âge du consentement aux activités sexuelles est de 16 ans. 
Il est porté à 18 ans dans les cas suivants6: 
 Le partenaire sexuel de la personne est en situation de confiance et d’autorité vis-à-vis elle; 
 La personne est dépendante de son partenaire sexuel; 
 La relation entre les deux personnes constitue de l’exploitation sexuelle. 

 
 

1.12 Signalement7  
 Un signalement consiste en une divulgation d’informations qui ne constitue pas une plainte administrative, 

mais qui vise à signaler ou à dénoncer à l’établissement d’enseignement une situation susceptible de 
mener à des actions de sa part. 

 
 

1.13 Plainte  
 Une plainte est une démarche formelle d’une personne victime visant à dénoncer officiellement une 

situation de violences à caractère sexuel à un établissement d’enseignement ou à un service de police.  
 

a) Une plainte administrative vise à faire reconnaître l’existence d’une situation de violences à 
caractère sexuel et à faire cesser la situation. Elle peut initier une enquête administrative au Cégep 
de Chicoutimi8. Un rapport d’enquête administrative est complété pour analyser la situation.  

 b) Une plainte formelle en matière criminelle implique la possible perpétration d’un acte criminel. 
Cette plainte est déposée au corps policier et elle fera l’objet d’une enquête criminelle. Si la plainte 
est fondée, elle suivra le cours du processus judiciaire9.  

 
 

1.14 Personne victime  
 Toute personne qui estime avoir vécu des violences à caractère sexuel. Cette personne a la liberté de 

faire un signalement ou une plainte.  
 
 

1.15 Personne signalante  
 Toute personne qui dépose un signalement. Celle-ci peut estimer avoir été témoin de violences à 

caractère sexuel ou peut être une personne victime. Cette personne a la liberté de faire un signalement. 
 
 

1.16  Personne plaignante 
 Toute personne qui porte plainte concernant une situation de violences à caractère sexuel subie, en vertu 

de la procédure de gestion des plaintes de la présente politique.  
 
 

                                                           
6 Voir : Éducaloi (2018). Consentement sexuel: les situations de dépendance et d’exploitation. Repéré à : https://www.educaloi.qc.ca/capsules/consentement-
sexuel-les-situations-de-dependance-et-dexploitation .  
7 La présente politique n'affecte pas l'obligation qui incombe à toute personne de signaler auprès du Directeur de la protection de la jeunesse toute situation 
compromettant la sécurité ou le développement de l'enfant au sens de la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, c. P-34.1). 
8 Il se peut que les services d’un enquêteur externe puissent être retenus pour réaliser l’enquête administrative.  
9 Voir Annexe 3. 

https://www.educaloi.qc.ca/capsules/consentement-sexuel-les-situations-de-dependance-et-dexploitation
https://www.educaloi.qc.ca/capsules/consentement-sexuel-les-situations-de-dependance-et-dexploitation
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1.17 Personne visée  
 Toute personne dont des allégations de violences à caractère sexuel pèsent contre elle.  

 
 

1.18 Guichet pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel (GPCVCS)  
 Le Collège met à disposition le Guichet pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel 

(GPCVCS) par le biais des services assurés par la Direction des services aux étudiants et la Direction 
des ressources humaines.  

 
 

1.19 Comité permanent 
 Le comité permanent assurera le suivi de la politique. Celui-ci est composé de personnes issues de la 

communauté collégiale, du personnel dirigeant et de membres du personnel. Ces personnes sont 
nommées par leurs syndicats ou leurs associations respectives.  

 
 

1.20 Relation d’autorité 
 La relation d'autorité existe entre deux individus qui occupent des niveaux hiérarchiques différents dans 

l'organisation. Par exemple, la relation qui existe entre un supérieur immédiat et un membre de son équipe 
ou une relation enseignant-étudiant. 

 
 

1.21 Relation d’aide  
 La relation d'aide est une relation d'accompagnement psychologique et professionnel d'une personne en 

situation de détresse morale et en demande de soutien. Elle comprend notamment la relation qui s’établit 
avec les psychologues, les travailleurs sociaux, les techniciens en travail social, les conseillers aux 
services adaptés, les techniciens en éducation spécialisée, les conseillers d’orientation et les aides 
pédagogiques individuels.  

 
 

1.22 Relations intimes 
 Pour l’usage de la présente politique, les relations intimes impliquent soit les relations amoureuses ou les 

relations sexuelles. 
 
 

1.23 Relation pédagogique 
 La relation pédagogique peut être comprise comme « l’ensemble des phénomènes d’échange, d’influence 

réciproque, d’actions et de réactions entre enseignants et enseignés ». Cette relation a pour fonction de 
former, de faire apprendre et d’instruire10.  

 
 Cette définition inclut notamment les relations entre un étudiant et un enseignant, mais également avec 

toute personne contribuant à l’acquisition de connaissances ou de compétences par l’apprenant : 
moniteur, tuteur, technicien en travaux pratiques, répétiteur, entraîneur, etc. 

 
  

                                                           
10 Fédération des cégeps (31 août 2018). 
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2. OBJECTIFS 
 La présente politique poursuit les objectifs suivants :  

1. Établir les rôles et responsabilités des membres de la communauté collégiale et des personnes qui 
fréquentent le collège; 

2. Renforcer les actions pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel; 

3. Créer un milieu de vie sain et sécuritaire pour la communauté collégiale;  

4. Mettre en place des mesures de prévention et de sécurité; 

5. Encadrer les activités sociales et d’accueil, même celles se déroulant hors du campus; 

6. Établir les modalités de traitement des plaintes, signalements et des renseignements obtenus. 
 
 
3. CHAMP D’APPLICATION 
 Cette politique s'applique à tous les membres de la communauté collégiale, de même qu’à toute personne faisant 

affaire avec le collège ou la communauté collégiale, telles que les contractants, les sous-contractants, les milieux 
de stage, les employés permanents des associations, les locataires et les personnes présentes au collège. 

 
 L’application de la présente politique s’étend à toutes les activités pédagogiques (incluant les stages), sociales, 

sportives, culturelles, communautaires ou professionnelles organisées dans le cadre des activités du collège se 
déroulant sur le campus et hors du campus, telles que les activités d’intégration des nouveaux étudiants, les fêtes 
de début ou de fin d'année scolaire et les activités au Québec et à l’international.   

 
 Une attention particulière sera également portée aux activités sociales en ligne, que ce soit les messages publiés 

sur les blogues, les réseaux sociaux, les sites de partage, les messages texte, etc. La politique s’applique 
également à toute situation pouvant avoir des conséquences négatives sur le parcours scolaire ou le climat de 
travail pour un membre de la communauté collégiale. 

 
 
4 RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

4.1 Rôles et responsabilités des membres de la communauté collégiale 
 Tous les membres de la communauté collégiale doivent :  

 prendre connaissance de la politique, s’approprier son contenu et en respecter les exigences et les 
obligations;  

 être conscient de l’importance d’agir lorsque témoin d’une situation à risque de violences à caractère 
sexuel;  

 signaler dès que possible au Guichet pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel 
lorsque témoin d’une situation de violences à caractère sexuel; 

 participer aux différentes activités de formation et de prévention organisées en lien avec la présente 
politique; 

 référer toute personne désirant rapporter de l'information ou en obtenir au Guichet pour prévenir et 
combattre les violences à caractère sexuel; 

 coopérer lors d’enquêtes relatives à des situations de violences à caractère sexuel.  
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4.2 Rôles et responsabilités spécifiques à certains membres  
 
 4.2.1 La Direction générale 
 La Direction générale est responsable, selon les ressources humaines et financières disponibles, 

de la promotion, de l’actualisation et de la supervision de l'application de la Politique visant à 
prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel du Cégep de Chicoutimi. Elle doit 
assurer la reddition de comptes prévue à la présente politique et à la Loi.  

 
 4.2.2 La Direction des services aux étudiants et la Direction des ressources humaines  
 La Direction des services aux étudiants et la Direction des ressources humaines ont le rôle de 

leader auprès de la communauté collégiale dans l’élaboration, la mise en œuvre, la promotion et 
l’interprétation de la présente politique. Elles désignent les personnes responsables du Guichet 
pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel de leur direction respective. Elles ont 
la responsabilité de mettre en place un protocole d’intervention afin de recevoir les signalements 
et les plaintes concernant des situations de violences à caractère sexuel, et ce, pour tous les 
membres de la communauté collégiale. Par le fait même, elles assurent, selon la situation, un rôle 
de gestion des plaintes administratives par la réalisation d’une enquête administrative11-12. Enfin, 
elles doivent soutenir les membres du personnel chargés d’intervenir et s’assurer que les 
plaintes administratives sont traitées avec diligence et dans les délais prévus13.  

 
 4.2.3 Les dirigeants du collège 
 Les dirigeants du collège sont responsables de l’implication des membres de leurs équipes dans 

l’application et la promotion de la politique. Ils doivent suivre la formation obligatoire annuelle prévue 
par la Loi et offerte par le collège. Ils informent et sensibilisent les membres de leur personnel et 
leurs clientèles sur l’existence de la politique. Ils collaborent avec la Direction des services aux 
étudiants et la Direction des ressources humaines dans le traitement des plaintes touchant leur 
service.  

 
 4.2.4 Le service de la sûreté, de santé et de sécurité au travail  
 Le coordonnateur de ce service a pour rôles et responsabilités de collaborer à la mise en place 

des mesures de sécurité prévues à la présente politique et déterminées par le collège et en assurer 
le bon fonctionnement. Il doit s’assurer que les agents de la sûreté du collège possèdent une 
formation adéquate et à jour pour intervenir et référer en matière de violences à caractère sexuel. 
Enfin, le coordonnateur doit adresser au comité de suivi de la politique toute recommandation 
quant aux mesures visant à améliorer la sécurité au collège. 

 
 4.2.5 Les représentants des syndicats et des associations représentatives  
 Les représentants des syndicats et des associations représentatives doivent suivre la formation 

annuelle prévue par la Loi et offerte par le collège. Ceux-ci doivent s'assurer du respect de la 
présente politique dans toutes leurs activités. Par le fait même, ils s'assurent que leurs 
employés permanents s'engagent à respecter la politique. Enfin, ils collaborent activement avec 
le collège au développement et à la promotion de la politique. Ils accompagnent le membre qui 
le souhaite lors d’un signalement ou d’une plainte et assurent une représentation équitable lorsque 
la personne plaignante et la personne visée sont représentées par le même syndicat ou la même 
association14.   

                                                           
11 Se référer au point 8: Processus d’enquête administrative. 
12 Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) (2018). 
13 Idem.  
14 Université de Moncton (2017). 
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 4.2.6 Les représentants de l’Association générale des étudiantes et étudiants du Collège de 
Chicoutimi (AGEECC)  

 Les représentants de l’AGEECC doivent suivre la formation annuelle prévue par la Loi et offerte par 
le collège. Ceux-ci doivent s'assurer du respect de la présente politique dans toutes leurs 
activités de l’association étudiante. De plus, ils s'assurent que leurs employés permanents 
s'engagent à respecter la politique. Enfin, ils collaborent activement avec le collège dans 
l'application de la politique, notamment en participant au choix et à la diffusion de l’offre de 
formation et de sensibilisation. 

 
 4.2.7 Les personnes responsables du Guichet pour prévenir et combattre les violences à 

caractère sexuel (GPCVCS) pour les étudiants et pour les membres du personnel 
 Les personnes responsables ont pour mandat d’accueillir et d’écouter les personnes qui sont 

victimes, témoins ou auteurs de violences à caractère sexuel, de leur faire part des options 
qui se présentent à elles et de leur offrir l’accompagnement dont elles ont besoin. Selon 
l’accord de la personne victime ou signalante, les personnes responsables évaluent et 
proposent, de concert avec les directions et les personnes concernées, un choix des mesures 
d’intervention à mettre en place, si nécessaire.  

 
 4.2.8 Le comité permanent  
 Le comité permanent s’assure que tous les membres formant la communauté collégiale soient 

consultés lors de l’élaboration ou de la révision de la politique. De plus, le comité permanent doit 
assurer la réalisation d’une évaluation de l’incidence, de l’efficacité et de la pertinence des 
mesures. En somme, une formation sur les enjeux, concepts et autres aspects propres aux 
violences à caractère sexuel est également offerte aux membres du comité.  

 
 
5. INTERDICTIONS 
 Il est interdit : 

 de faire preuve de toute forme de violences à caractère sexuel à l’égard d'un membre de la communauté 
collégiale; 

 d’exercer toute forme de représailles à l’égard de l'auteur d’un signalement ou d'une plainte; 

 d'entretenir, pour un membre du personnel, une relation intime (amoureuse ou sexuelle) avec un étudiant du 
collège, et ce, dans un contexte de relations pédagogiques, relations d’autorité et relations d’aide.   

 
 
6. CODE DE CONDUITE ENCADRANT LES RELATIONS INTIMES  
 Le Collège est d'avis que les relations intimes entre un membre de son personnel et l'un des étudiants du collège 

vont à l'encontre de la mission pédagogique de l'établissement, et ce, dans un contexte de relations 
pédagogiques, relations d’autorité et relations d’aide.  

 
 Ainsi, le Cégep de Chicoutimi interdit toute forme de relation intime entre les membres du personnel et les étudiants 

du collège.  L’objectif de cette interdiction est d’éviter toute situation qui risque de nuire à l’objectivité et à 
l’impartialité requises dans les relations pédagogiques, les relations d’autorité et les relations d’aide.  

 
 De plus, elle vise également à prévenir l’abus de pouvoir ou les violences à caractère sexuel. 
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Par le fait même, le Cégep de Chicoutimi soutient sa décision d’interdire les relations intimes entre un membre 
de son personnel et l'un des étudiants du collège en s’appuyant sur l’importance d’être des modèles exemplaires 
pour l’ensemble de la communauté collégiale.  
 

 Par ailleurs, si la relation entre un membre du personnel et l'un des étudiants du collège existe préalablement à 
l'admission de l'étudiant ou à l’embauche du membre du personnel au collège, le membre du personnel devra 
déclarer la relation intime proscrite à l'autorité compétente, dans les meilleurs délais.  

 
 
7. PROCESSUS DE DEMANDE DE CONSULTATION  
 Le Cégep de Chicoutimi mandate la Direction des services aux étudiants et la Direction des ressources humaines 

au Guichet pour mettre en place des mesures pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel 
(GPCVCS) pour accueillir et accompagner les personnes victimes, les témoins et les personnes visées par 
des situations de violences à caractère sexuel. Soulignons que les personnes responsables du GPCVCS 
n’ont pas le mandat de mener une enquête administrative  

 
 Toute personne désirant faire une demande de consultation (besoin d’informations, ressources disponibles, 

etc.) au sujet des violences à caractère sexuel, transmettre de l’information relativement à un manquement 
allégué à la présente politique, faire un signalement ou déposer une plainte à l’égard d’un membre de la 
communauté collégiale peut le faire par le biais, soit :  

 
 

1. du secrétariat de la Direction des services aux étudiants (local H-2041) durant les heures normales 
d’ouverture ; 

2.  du secrétariat de la Direction des ressources humaines (local F-2007) durant les heures normales 
d’ouverture ;  

3. par la boîte de courriel suivante : GPCVCS@cchic.ca;  
4. par téléphone en composant 418-549-9520 poste 2121; 
5. par le biais de la tuile du Guichet pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel 

(GPCVCS) sur l’Application CCHIC. 
 
 
 Le Collège s’engage à donner suite à toute demande dans les meilleurs délais, sans excéder sept jours. À noter 

que toutes les informations transmises au Guichet pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel 
sont confidentielles.  

 
 En cas de situation d’urgence sur le site principal du collège, toute personne peut se présenter au Service de la 

sûreté du collège au local H-1049, et ce, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Il est aussi possible de contacter un 
agent de la sûreté au bureau du service en signalant le 2250 (URGENCE: 5555) à partir d’un téléphone dans le 
collège ou le (418) 549-9520 poste 2250 à partir de tout autre téléphone. Les agents de la sûreté, formés à cet 
effet, appliqueront le processus d’intervention.  
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7.1  Processus de traitement d’un signalement et de dépôt d’une plainte15-16 
 
 Étape 1 : Les critères de recevabilité 
 Lorsque la personne victime prend la décision d’effectuer un signalement ou une plainte, la Direction des services 

aux étudiants ou la Direction des ressources humaines en étudient la recevabilité selon les critères suivants:  
 La personne victime est membre de la communauté collégiale ; 
 La personne visée étudie, travaille ou est une personne qui fréquente Cégep de Chicoutimi ; 
 Le fondement du signalement porte sur les enjeux des violences à caractère sexuel et est conforme aux 

définitions de celles-ci. 
 

 Lorsque le signalement n’est pas recevable selon ces critères, des mesures d’accompagnement et d’autres choix 
d’intervention doivent être offerts à la personne signalante ou plaignante.  

 
 
 Étape 2 : Les mesures d’intervention 
 Par la suite, selon l’accord de la personne signalante ou plaignante, la personne responsable du GPCVCS 

chez les étudiants ou la personne responsable pour les membres du personnel du GPCVCS évaluent la 
situation et proposent, en collaboration avec les directions et les personnes concernées, le choix des mesures 
d’interventions à mettre en place, si nécessaire. Les mesures d’intervention peuvent être :  

 

 des mesures d’accommodement17, par exemple, un aménagement d’horaire ou prolongation des délais 
pour les travaux;  

 des mesures réparatrices alternatives, par exemple, une rencontre entre la personne victime et la personne 
visée en présence d’un tiers neutre;  

 des mesures visant à protéger les personnes concernées par des représailles18; 

 des références et de la transmission d’informations concernant les ressources disponibles au collège et dans 
le milieu; 

 le dépôt d’une plainte administrative à la direction concernée ;  

 de dépôt d’une plainte formelle en matière criminelle (enquête policière)19-20 ;  

 des interventions dans le milieu, par exemple, faire de la sensibilisation et offrir du soutien dans des groupes 
où des problématiques de violences à caractère sexuel ont été rapportées.  

 
 Il est important de prendre note que les mesures d’intervention peuvent comprendre plusieurs éléments cités 

ci-dessus.  
 
                                                           
15 Voir Annexe 1 et Annexe 2. 
16 La présente démarche s'applique aux informations reçues exclusivement au collège au GPCVCS. Il est possible qu'en cas de dénonciation faite à des 
intervenants externes (policier ou travailleur social, par exemple), l'information ne soit pas transmise au GPCVCS par ceux-ci. Afin d'assurer la mise en place de 
mesures efficaces au bénéfice de ceux qui en ont besoin, nous soulignons l'importance d'aviser le GPCVCS. En somme, le GPCVCS s'engage à collaborer avec 
les intervenants externes uniquement si la personne qui a transmis l'information donne son accord. 
17 Les mesures d’accommodement s’effectuent à l’intérieur d’un délai maximal de 7 jours. 
18 En cas de représailles, il est impératif de le mentionner le plus tôt possible à la direction représentant la personne visée.  
19 Afin de connaître le processus d’enquête policière et du processus judiciaire, il est possible de s’y référer en consultant l’Annexe 3.  
20 IMPORTANT : Le Cégep de Chicoutimi ne peut se substituer au travail des corps policiers et la personne victime peut, en tout temps, déposer une plainte 
formelle en matière criminelle à la police, et ce, qu’elle ait ou non signalé la situation au GPCVCS du collège ou déposé une plainte administrative. Donc, il ne 
revient pas au GPCVCS, ni aux directions concernées, ni au comité d’enquête de qualifier de criminel ou non un geste de violences à caractère sexuel; à terme, 
seul le processus d’enquête policière le permet (MEES, 2018). Cependant, si une personne représente un danger pour elle-même ou pour une autre personne, 
les corps policiers seront avisés rapidement. 



 

 15 

De plus, ces mesures mises en place peuvent être maintenues, modifiées ou annulées tout au long du processus 
de traitement du signalement ou de la plainte Dans tous les cas, la personne signalante ou plaignante peut, si 
elle le désire, mettre un terme au processus. 

 
 Enfin, comme le cheminement de chaque personne est différent, il est possible d’effectuer un signalement ou 

une plainte, si elle en manifeste le désir, en tout temps. Donc, aucun délai ne régit le signalement ou une plainte.  
 
 De plus, les mesures d’accommodement sont mises en place selon le cas et selon les besoins des personnes 

concernées. Les personnes responsables du GPCVCS tant chez les étudiants ou les membres du personnel 
du GPCVCS doivent s’assurer que toute intervention ne puisse, de quelque façon que ce soit, nuire à une 
éventuelle enquête policière ou à la conservation d’une preuve en matière de droit criminel21. 

 
 Lorsque les mesures d’intervention sont déterminées, la direction concernée rencontre la personne visée par 

le signalement afin de lui faire part des mesures d’intervention retenues la concernant. Lors de cette rencontre, la 
confidentialité de l'identité de la victime et des éléments permettant de l'identifier doit être maintenue, sauf avec 
son autorisation écrite. Au besoin, les personnes responsables du GPCVCS peuvent accompagner la direction 
concernée lors de cette rencontre.  

 
 
 Étape 3 : Le suivi des mesures d’intervention 
 Il est important de souligner qu’un suivi sera fait par la personne responsable du GPCVCS chez les étudiants 

ou la personne responsable pour les membres du personnel du GPCVCS afin de s’assurer que la situation 
est résolue. En parallèle, les personnes responsables du GPCVCS peuvent faire une évaluation de la situation 
et formuler certaines recommandations afin d'éviter qu'une situation similaire ne se reproduise. Il est important 
d'assurer la confidentialité pour les victimes et les recommandations devront être formulées de façon à empêcher 
leur identification. 

 
 
 Étape 4 : Le dépôt d’une plainte administrative22 
 Lorsque la personne choisit de déposer une plainte écrite, elle doit compléter le formulaire prévu à cet effet 

disponible auprès au secrétariat de la Direction des services aux étudiants (local H-2041) ou au secrétariat de la 
Direction des ressources humaines (local F-2007) durant les heures normales d’ouverture, ou via le site Internet 
du Cégep de Chicoutimi. 

 
 Par la suite, une validation auprès de la personne victime est effectuée par les personnes responsables du 

GPCVCS, à savoir si elle souhaite poursuivre le processus de la plainte pour aller vers la réalisation d’une 
enquête administrative. Si la personne victime veut maintenir celle-ci, le Collège fera enquête. L'auteur de la 
plainte est alors avisé de l'identité de l'enquêteur.  

 
 Encore une fois, il faut souligner que le processus de dépôt d’une plainte administrative peut prendre fin à tout 

moment.  
 
 

  

                                                           
21 MEES (2018). 
22 La présente démarche s'applique aux informations reçues exclusivement au collège au GPCVCS. Il est possible qu'en cas de dénonciation faite à des 
intervenants externes (policier ou travailleur social, par exemple), l'information ne soit pas transmise au GPCVCS par ceux-ci. Afin d'assurer la mise en place de 
mesures efficaces au bénéfice de ceux qui en ont besoin, nous soulignons l'importance d'aviser le GPCVCS. En somme, le GPCVCS s'engage à collaborer avec 
les intervenants externes uniquement si la personne qui a transmis l'information donne son accord. 
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8. PROCESSUS D’ENQUÊTE ADMINISTRATIVE  

 D’abord, la plainte est acheminée vers la direction qui sera responsable de l’enquête administrative23, selon la 
personne visée.  
 S’il s’agit d’étudiant, la plainte sera dirigée vers la Direction des services aux étudiants; 

 S’il s’agit d’un employé du collège ou toute personne employée contractante ou sous-contractante, la plainte 
sera dirigée vers la direction responsable de cette personne;  

 S’il s’agit d’une situation impliquant un étudiant et un employé du collège ou toute personne employée 
contractante ou sous-contractante, les directions concernées travaillent ensemble pour composer le comité 
d’enquête. 

 
 Un comité d’enquête est formé et il est notamment composé des directeurs impliqués. Dépendamment des 

éléments présentés dans le formulaire de plainte, d’autres personnes peuvent être appelées à composer le 
comité d’enquête. Au besoin, le Cégep de Chicoutimi se réserve le droit de faire appel à des ressources externes 
spécialisées dans ce type d’enquête. L'auteur de la plainte est avisé de l'identité des enquêteurs. Il est important 
de repréciser que les personnes responsables du GPCVCS (étudiants et membres du personnel) ne font pas 
partie du processus d’enquête administrative. À cela, il est important de spécifier que le processus d’enquête 
administrative n’affecte aucunement le processus d’intervention offert à la personne victime par les personnes 
responsables du GPCVCS (étudiants et membres du personnel).  

 
 Lors du processus d’enquête, toutes les personnes concernées (personne victime, personne visée et témoins, si 

nécessaire) sont rencontrées, afin de faire la lumière sur les événements faisant objet de la plainte. Ces 
personnes concernées peuvent être accompagnées d’un représentant de leur association.  Après l’analyse de 
l’ensemble des informations recueillies, le comité d’enquête prend une décision, selon les critères établis et 
produisent un rapport qui rend compte de l’ensemble du processus d’enquête, ainsi que de leurs 
recommandations.  

 
 Ce rapport inclut: l’identification des parties, les motifs de la plainte, le processus d’enquête, les sources de 

renseignement, la version de la personne plaignante, la version de la personne visée, la version des témoins si 
nécessaire, les informations matérielles s’il y a lieu (écrits, vidéos, messages, etc.), l’analyse des informations 
recueillies et la conclusion, en concordance avec les critères de décision et des recommandations. 

 
 Les parties impliquées sont rencontrées de nouveau séparément, afin d’entendre les conclusions de l’enquête. 

L’application des sanctions (voir point 8.1.1) sera effectuée par la direction responsable de la personne visée.  
 
 Le traitement des plaintes s’effectue à l’intérieur d’un délai maximal de 90 jours. Encore une fois, la personne 

victime peut mettre fin au processus à tout moment et retirer sa plainte administrative. Enfin, la personne victime 
peut en tout temps décider de faire une plainte formelle en matière criminelle, et ce, même si elle ne fait pas de 
plainte administrative.  

 
 
 8.1. Objectifs du processus d’enquête 
  

L’enquête permettra : 
 de vérifier qu’une situation de violences à caractère sexuel est survenue; 

 de valider la responsabilité de la personne visée dans la situation; 

 de confirmer que les faits sont rapportés de bonne foi. 
                                                           
23 Voir Annexe 2. 
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 8.1.1. Sanctions applicables en cas de non-respect de la présente politique 
  

La direction concernée prend les mesures administratives ou disciplinaires appropriées dans les 
plus brefs délais après réception du rapport d’enquête.  

 
 Le non-respect de la présente politique peut entrainer des mesures administratives ou 

disciplinaires qui doivent être prises proportionnellement à la nature, la gravité et la répétition des 
faits retenus contre la personne visée. Il faut noter que le principe de gradation des sanctions est 
appliqué. Ces sanctions peuvent aller jusqu’à l’expulsion, lorsqu’il s’agit d’étudiant, ou au 
congédiement, lorsqu’il s’agit d’employé.  

 
 Toutes les sanctions sont appliquées selon les règles et procédures prévues par les conventions 

collectives et le Règlement no 6 relatif aux conditions de vie des étudiants (Cégep de Chicoutimi, 
2014). À noter que les sanctions déterminées par le collège ne se substituent, en aucun cas, à 
celles prévues par d’éventuelles procédures judiciaires.  

 
 Dans le cadre de ses relations contractuelles avec un tiers, le collège pourra mettre fin à tout contrat 

sans préavis pour non-respect de la présente politique. La présente politique sera présentée à tous les 
tiers contractant avec le collège et le tiers devra s'engager à s'y conformer.  

 
 Par ailleurs, le Collège doit prévoir une solution de rechange dans le mécanisme 

d’accompagnement et de traitement des plaintes administratives pour déterminer la sanction 
applicable lorsque la ressource qui la détermine habituellement se trouve en conflit d’intérêts face 
à un événement24. 

 
 Enfin, lorsqu’une enquête aboutit à la conclusion que la plainte est non fondée et est de nature 

vexatoire ou frivole, toute personne qui fait preuve d’un tel comportement s’expose à des mesures 
disciplinaires ou administratives. 

 
 
9. MESURES VISANT À ASSURER LA CONFIDENTIALITÉ  

 La personne qui reçoit de l'information doit la garder confidentielle, sauf : 
 Si la personne qui a fourni l'information en donne l'autorisation expresse ou implicite;  

 Si une loi l'ordonne ou l'autorise par une disposition expresse;  

 Pour prévenir un acte de violences, dont un suicide;  

 Lorsqu'elle a un motif raisonnable de croire qu'un danger imminent de mort ou de blessures graves 
menace une personne ou un groupe de personnes identifiables (Loi P-38.00125) ou en application de la 
présente politique.  

 
 De plus, lorsque l’information concerne un mineur, la personne qui la reçoit a l’obligation de dénoncer la situation 

au directeur de la Protection de la jeunesse dans les meilleurs délais (Loi P-34.126). 
 
 Les renseignements ne peuvent être communiqués qu'aux personnes visées et à celles susceptibles de leur 

porter secours. Ainsi, les informations confidentielles et les renseignements personnels ne peuvent être 
communiqués à un individu que si ces éléments le concernent personnellement, incluant la personne plaignante.  

 
                                                           
24 MEES (2018). 
25 Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui (RLRQ c. P-38.001).  
26 Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ c. P-34.1).  
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Ces mesures de confidentialité sont nécessaires pour protéger les droits des personnes impliquées. Elles visent 
tant à protéger les personnes victimes ou témoins qu’à respecter la présomption d’innocence des personnes 
visées.  

 
 Au cours du processus de traitement d’un signalement ou d’une plainte, la personne qui a déposé cette 

information doit être informée des conclusions du processus. La même information est transmise à la personne 
visée. 

 
 Dans tous les cas, la personne transmettant de l'information ne peut divulguer que ce qui est nécessaire pour 

atteindre le but visé par la communication. Cette communication devra être faite par le responsable de l’accès à 
l’information du collège, en conformité avec sa politique. 

 
 Ces interventions doivent néanmoins demeurer confidentielles et n’impliquer que la personne visée et 

l’établissement. Tout élément permettant d’identifier des personnes ayant fourni de l’information doit demeurer 
strictement confidentiel. De toute évidence, les membres d'un ordre professionnel doivent s'assurer de respecter 
leur code de déontologie. 

 
 
10. MESURES VISANT À PROTÉGER CONTRE LES REPRÉSAILLES  

 D’abord, le Cégep de Chicoutimi s’engage à soutenir toute personne victime ou témoin lors du processus de 
signalement ou de plainte.  

 
 De plus, le Collège s’engage à mettre en place les mesures afin de protéger les auteurs de plainte, signalement 

et dévoilement de représailles de la part du milieu. Le Collège s’engage également à ne tolérer aucune forme de 
représailles à l’endroit de quiconque souhaiterait dévoiler un événement lié à des violences à caractère sexuel, 
fournir des renseignements ou déposer une plainte. Ces représailles peuvent être, notamment, des menaces à 
l’intégrité physique et mentale des personnes ou encore d’ordres scolaire, professionnelle ou financière. 

 
 Pour l’application de la présente politique, les menaces de représailles sont considérées comme des représailles. 

Les représailles peuvent également avoir lieu avant le début du processus de traitement du signalement ou de 
la plainte administrative. 

 
 De ce fait, l’évaluation des risques de représailles est réalisée par les personnes responsables du GPCVCS 

(étudiants et membres du personnel) ou la direction concernée avec la personne qui a signalé une situation 
problématique ou déposé une plainte administrative. La personne visée par une plainte administrative est avisée 
par la direction concernée qu’aucune mesure de représailles à l’endroit de la personne ayant signalé une situation 
problématique ou ayant déposé une plainte ne sera tolérée. Advenant que la personne visée exerce des 
représailles, cet élément sera pris en compte dans l’évaluation du signalement ou de la plainte et des sanctions 
seront applicables, dans le cas échéant.  

 
 
11. MESURES DE PRÉVENTION, DE SENSIBILISATION ET D’ÉDUCATION  

 11.1. Mesures de prévention et de sensibilisation 
 
 « Les acteurs du milieu sont unanimes à l’effet que la prévention et la sensibilisation constituent des 

vecteurs de changement importants et un levier incontournable dans la lutte contre les violences à 
caractère sexuel »27. 

 
 

                                                           
27 MEES (2018, p.9). 
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 En matière de prévention et de sensibilisation auprès de toute la communauté collégiale, le Cégep de 
Chicoutimi s’engage à poursuivre le développement d’activités de prévention et sensibilisation par son 
engagement à des campagnes nationales dans le but de prévenir et de combattre les violences à 
caractère sexuel. De plus, les activités de prévention et de sensibilisation comprennent, notamment, la 
diffusion d’information par le biais de conférences, de ressources en ligne ou imprimées, de stands ou 
d’ateliers.  

 
 Ces activités explorent un éventail de sujets tels que les différents types de violences à caractère sexuel, 

la notion de consentement, la culture du viol, les ressources d’aide, la relation entre la consommation 
d’alcool et les violences à caractère sexuel, les renseignements de nature juridique, les étapes de dépôts 
et le cheminement d’une plainte administrative ou formelle en matière criminelle dans ses activités, etc.   

 
 
 11.2. Mesures de développement des connaissances et des compétences au sujet des violences à 

caractère sexuel 
 
 Le Cégep de Chicoutimi s’engage à offrir de la formation à l’ensemble de la communauté collégiale par 

rapport aux enjeux des violences à caractère sexuel. La réalisation d’activités de formation vise à ce que 
tous les membres de la communauté collégiale possèdent les connaissances et les réflexes nécessaires 
pour faire de la prévention ou réagir lorsqu’une situation de violences à caractère sexuel se présente, et 
ce, de façon à ce que les victimes soient assistées, soutenues et dirigées rapidement vers les ressources 
spécialisées compétentes ou les corps policiers28. 

 
 Cela dit, des formations annuelles obligatoires aux étudiants du collège, au moins une fois dans le cadre 

de leur cursus scolaire. Concernant les dirigeants du collège, les membres du personnel, les 
représentants des syndicats et des associations représentatives, ainsi que les représentants de 
l’AGEECC, ces formations annuelles sont obligatoires.  

 
 Que ce soit pour les formations destinées aux étudiants ou celles données aux dirigeants du collège, aux 

membres du personnel, aux représentants des syndicats et des associatives représentatives, ou bien, 
aux représentants de l’AGEECC, celles-ci aborderont les thèmes suivants : la présente politique adoptée 
par le collège, l’offre de ressources disponibles, la reconnaissance des situations et des contextes plus à 
risque, les différentes formes de violences à caractère sexuel, les enjeux entourant le consentement, la 
notion de témoin actif29, les relations égalitaires et la communication saine et les réactions aidantes et 
nuisibles lorsqu’une personne signale avoir été ou être victime d’une agression sexuelle. 

 
 Une stratégie d’implantation des formations obligatoire sera mise en place annuellement ou aux deux ans 

par le comité de suivi de la politique. Ces activités sont offertes notamment sous la forme de webinaires, 
de mini-conférences, de formation classique d'une demi-journée ou d'une journée. 

 
 
 11.3. Mesures de sécurité visant à combattre les violences à caractère sexuel 
 
 Le Cégep met en place différentes mesures afin d’assurer la sécurité des membres de la communauté 

collégiale, notamment : 
 

 la possibilité de contacter un agent de la sûreté 24 h/24, 7 j/7; 

 la mise en place de patrouilles constantes, particulièrement lors de la tenue d’activités au collège;  

                                                           
28 MEES (2018). 
29 «Un témoin actif est une personne qui observe un comportement inacceptable envers quelqu’un d’autre et qui intervient pour changer le cours des événements» 
(Université Ottawa, 2018). 
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 l’utilisation d’un réseau de vidéosurveillance; 

 l’accompagnement, sur demande, des personnes lors de déplacements sur les lieux du collège;  

 des ajustements aux infrastructures pour rendre les lieux sécuritaires; 

 la diffusion des coordonnées des personnes responsables du GPCVCS (étudiants et membres du 
personnel), du numéro d’urgence et de l’emplacement des téléphones d’urgences. 

 
 Il est important de souligner que les différents services du collège collaborent à la mise en place des 

mesures de sécurité prévues. Alors, si un événement comportant des violences à caractère sexuel se 
produit au collège, des mesures correctrices appropriées seront mises en place dans les meilleurs délais. 

 
 
 11.4. Règles encadrant les activités sociales ou activités d’intégration des nouveaux étudiants 
  

La présente politique s'applique à toute activité sociale, d’intégration des nouveaux étudiants ou d'accueil 
organisée par le collège, un membre du personnel, un dirigeant, une organisation sportive ou une 
association étudiante, peu importe le lieu où cette activité se déroule. L'organisateur d'un tel événement 
doit s'assurer du respect de la présente politique lors de cet événement.  

 
 
12. ENTRÉE EN VIGUEUR ET RÉVISION 

 12.1. Entrée en vigueur 
 
 Cette politique été adoptée par le conseil d’administration le 10 juin 2019 et entre en vigueur le jour 

de son adoption. La présente politique sera mise en œuvre au plus tard le 1er septembre 2019. 
 
 12.2. Mécanisme de révision de la politique 
 
 La Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 

d’enseignement supérieur (RLRQ, chapitre P-22.1) prévoit que le collège doit réviser la politique tous 
les 5 ans au minimum. 

 
 
13. DIFFUSION DE LA POLITIQUE 

 La politique est accessible à tous les membres de la communauté collégiale et à toute autre personne fréquentant 
le Cégep de Chicoutimi. Cette politique peut être consultée dans son intégralité sur le site Internet du collège. Un 
résumé de la présente politique et la référence numérique complète sont disponibles dans l’agenda scolaire 
auquel tous les étudiants ont accès en tout temps. Le Collège transmet également un résumé de la présente 
politique et la référence numérique complète à l’ensemble de son personnel lors de l’embauche. 

 
 Qui plus est, le Collège a le devoir d’offrir un milieu de travail et d’études sain et sécuritaire. En ce sens, le Cégep 

de Chicoutimi informe de l’adoption de la présente politique à l’ensemble des milieux de stage approuvés et aux 
sous-traitants, et ce, en les référant à la référence numérique complète de la politique. Par ailleurs, en cas de 
manquements à la politique d’une personne issue d’un de ces milieux, des mesures correctrices devront être 
mises en place. 
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14. MÉCANISME DE REDDITION DE COMPTES 

 Conformément à la Loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les 
établissements d’enseignement supérieur (RLRQ, chapitre P-22.1), le Collège rend compte de l'application 
de la présente politique dans son rapport annuel. Cette reddition de comptes doit comporter les éléments suivants : 

 
 les mesures de prévention et de sensibilisation mises en place, y compris les activités de formation 

offertes aux étudiants; 

 les activités de formation suivies par les dirigeants, les membres du personnel et les représentants des 
associations étudiantes; 

 les mesures de sécurité mises en place; 

 le nombre de plaintes et de signalements reçus et leurs délais de traitement; 

 les interventions effectuées et la nature des sanctions appliquées; 

 le processus de consultation utilisé lors de l’élaboration ou de la modification de la politique; 

 tout autre élément déterminé par le ministre. 
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ANNEXE 1 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Demande de consultation au GPCVCS soit par : 
  Secrétariat de la Direction des services aux étudiants (local H-2041) 
  Secrétariat de la Direction des ressources humaines (local F-2007) 
  Téléphone 418-549-9520 poste 2121 
  Courriel :  GPCVCS@cchic.ca 
  Tuile de l’application CCHIC 
 
 
 
 
 
 
 
 
Étape #1 *  Évaluation de la situation et des critères de recevabilité et Référence à la 

personne responsable du GPCVCS des étudiants ou des membres du personnel 
 
Étape #2 *  Proposition des mesures d’intervention par la personne responsable du GPCVCS 

des étudiants ou des membres du personnel  
  (selon l’accord de la personne victime) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* possibilité de mettre fin au processus 
 
Étape #3 **Suivi des mesures d’intervention pour la personne responsable du GPCVCS des étudiants 
ou des membres du personnel 
 
** le processus de dépôt d’une plainte est décrit à l’annexe 2  

PROCESSUS DE TRAITEMENT D’UN SIGNALEMENT AU 
GUICHET POUR PRÉVENIR ET COMBATTRE LES VIOLENCES À CARACTÈRE SEXUEL (GPCVCS) 

 

Mesures d’accommodement Mesures réparatrices 
Mesures visant à protéger les 

personnes contre les 
représailles 

Référence et transmission 
d’information sur les ressources 

disponibles dans le milieu 

Dépôt d’une plainte administrative * Dépôt d’une plainte formelle en 
matière criminelle * 

Interventions dans le milieu 
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ANNEXE 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
* Possibilité de mettre fin au processus en tout temps  

DÉPÔT D’UNE PLAINTE ADMINISTRATIVE ET PROCESSUS D’ENQUÊTE 

Lorsque la personne choisit de déposer une plainte écrite, elle doit compléter 
le formulaire prévu à cet effet disponible auprès du secrétariat de la Direction 
des services aux étudiants (local H-2041) ou du secrétariat de la Direction des 
ressources humaines (local F-2007 durant les heures normales d’ouverture, 
ou via le site Internet du Cégep de Chicoutimi. 

 

 

 

OUI 
Enquête administrative * 

NON 
Fin du processus 

 

 

 

 

 

 

Suivi des mesures d’intervention par les personnes 
responsables du GSPCVCS chez les étudiants ou les 

membres du personnel 



 

 25 

ANNEXE 3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enquête policière 
 
 
Processus judiciaire 
 
 

 

 

 

PROCESSUS D’ENQUÊTE POLICIÈRE ET PROCESSUS JUDICIAIRE 

Plainte à la 
police 

Plainte 
fondée 

Dénonciation 
(procureur) 

Comparution 
de l’accusé 

Le nom de 
l’accusé devient 
public, mais pas 
forcément celui 
de la personne 

 

Enquête 
policière 

Plainte non 
fondée 

(aucun suspect 
identifié et aucun 

crime commis 
selon les 

conclusions de 
l’enquête) 

Possibilité d’être 
accompagné par les 

personnes responsables 
du GPCVCS au collège ou 
d’une intervenante d’une 
ressource spécialisée en 

violence à caractère 
 

Plaidoyer de 
culpabilité 

 
Peine 

Arrêt 
possible 

des 
procédures 

Plaidoyer de 
non-

culpabilité 

Preuve 
insuffisante 

 
Acquittement 

Enquête 
préliminaire 

possible 

Culpabilité 
 

Peine 

Procès 
 

Verdict 
Acquittement 

À RETENIR 
Même s’il y a arrêt des procédures, 
les mesures d’accompagnement et 

les autres choix d’intervention 
doivent être offerts à la personne 

 

Arrêt 
possible 

des 
procédures 

Ce tableau est inspiré de celui figurant 
à l’annexe 4 du MEES (2018) 
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